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C H A P I T R E 80

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Jérôme

[Sanctionnée le 31 janvier 1957}

A TTENDU que la cité de Saint-Jérôme,
dans le comté de Terrebonne, a,

par sa pétition, représenté qu'il est
nécessaire de modifier sa charte, la loi 14
George VI, chapitre 103, modifiée par la
loi 14-15 George VI, chapitre 79, par la
loi 15-16 George VI, chapitre 77, par la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 77, et par la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 84, afin de
lui accorder de nouveaux pouvoirs pour
la bonne administration des affaires de la
cité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . En plus des pouvoirs qu'elle possède
déjà, il est loisible à la cité de Saint-
Jérôme, avec l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec, d'ache-
ter ou acquérir des terrains, ou acheter,
construire, acquérir, améliorer ou entre-
tenir un ou des immeubles devant servir
en totalité ou en partie à des fins munici-
pales ou à des fins d'exploitation indus-
trielle, dont le coût total ne devra pas
excéder trois cent mille dollars.

La cité est autorisée à vendre, prêter ou
louer le ou lesdits terrains, le ou lesdits
immeubles lorsque le conseil le jugera
avantageux.
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Dans le cas ou la cité donnerait à bail
le ou lesdits immeubles, le prix de loca-
tion ne devra pas être inférieur à une
somme annuelle représentant cinq pour
cent sur le coût d'acquisition du ou des
terrains et de la construction du ou des
immeubles aux frais d'entretien et de
dépréciation.

Si la cité désire vendre ces immeubles,
le prix devra être égal au coût d'acqui-
sition du ou des terrains, et d'acquisition,
de construction du ou des immeubles,
y compris l'intérêt. Si le prix d'aliénation
est inférieur au coût d'acquisition ou de
construction, l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec
devra être obtenue.

Si, pour les fins susdites, la cité doit
emprunter une somme d'argent, elle devra
le faire par règlement et conformément
aux prescriptions de la loi concernant les
règlements d'emprunts municipaux.

2 . L'article 22 de la loi 14 George VI,
chapitre 103 est abrogé, et l'article 179
de la Loi des cités et villes s'appliquera à la
cité de Saint-Jérôme.

3 . L'article 23 de la loi 14 George VI,
chapitre 103 est abrogé, et l'article 179
de la Loi des cités et villes s'appliquera à
la cité de Saint-Jérôme.

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Saint-Jérôme, en
ajoutant après l'article 401, les articles
suivants:

" 4 0 1 a . Le conseil pourra décréter
par résolution que le scrutin pourra être
tenu à plusieurs endroits, qu'on indiquera,
dans la municipalité, et qu'il pourra être
établi plus d'un bureau de votation à
chacun de ces endroits.

" 4 0 1 b . Le scrutin, à chacun de ces
endroits, sera présidé par le maire, ou par
le pro-maire, ou par un échevin, ou par
toute autre personne désignée par le
maire, ou à son défaut, par le pro-maire.

" 4 0 1 c . Le greffier désignera, par com-
mission, un assistant-secrétaire pour cha-
que bureau de votation.
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" 4 0 1 d . Si l'approbation du règlement
doit être en nombre et en valeur, le tréso-
rier de la cité devra remettre à chaque
assistant-secrétaire un certificat sous sa
signature, déclarant quels sont les voteurs
qui ont le droit de vote à cet endroit de
votation et quelle est la valeur de la
propriété de ce voteur portée au rôle
d'évaluation en vigueur.

" 4 0 1 e . L'assistant-secrétaire du scru-
tin remet au voteur un bulletin semblable
à celui mentionné à l'article 407, sur le
dos duquel il doit inscrire en chiffre et
initialer le montant de l'évaluation.

"401f . Le bulletin doit être placé
par le voteur de manière que l'assistant-
secrétaire du scrutin puisse vérifier ses
initiales et le montant de l'évaluation
avant qu'il ne soit déposé dans la boîte
du scrutin.

" 4 0 1 g . Le registre du scrutin doit
porter, en outre des mentions ordinaires,
l'indication du montant de l'évaluation
tel qu'il apparaît au certificat du trésorier.

"401h. Après la clôture du scrutin,
l'officier-rapporteur et l'assistant-secrétai-
re du scrutin suivent les formalités indi-
quées à l'article 410 qui s'appliquent,
mutatis mutandis, et ils font leur rapport
au greffier de la cité."

5 . L'article 408 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
38 de la loi 14 George VI, chapitre 103
est modifié, pour la cité, en ajoutant après
le paragraphe 1°, le paragraphe suivant:

"1°a Le trésorier en faisant cette ins-
cription doit calculer en centaines de dol-
lars, et pour les fins du vote en valeur,
toute évaluation de moins de cent dollars
est comptée comme cent dollars.

Au delà de ce chiffre, tout montant de
moins de cinquante dollars est négligé et
tout montant de cinquante dollars, ou
plus, est compté comme cent dollars."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


